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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_01 du 26 novembre 2015
Service Juridique 

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 34
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 1
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-
Laure PIQUET-GAUTHIER - Anne PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - 
Danielle KESSLER - Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise 
POCHON - Chantal TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - 
Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand 
SEGRETAIN - Frédéric HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - 
Paul  SACHOT  -  Joëlle  SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael  PERRICHON  -  Anne 
NEQUECAUR-CHUBURU - Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet : Approbation du projet de Pacte de Cohérence Métropolitain 2015-2020

Le Conseil municipal,

Vu l'article  26 de la  loi  n° 2014-58 du 27 janvier  2014 de modernisation de l'action 
publique territoriale et d'affirmation des métropoles (dite MAPTAM) ;

Vu  les  articles  L.  1111-8,  L.  3633-2  et  L.  3633-3  du Code Général  des  Collectivités 
Territoriales qui prévoient l'adoption d'un pacte de cohérence métropolitain :

« Art. L. 3633-2. - Il est créé une instance de coordination entre la métropole de Lyon et  
les communes situées sur son territoire, dénommée "conférence métropolitaine”, au sein  
de  laquelle  il  peut  être  débattu  de  tous  sujets  d'intérêt  métropolitain  ou  relatifs  à  
l'harmonisation de l'action de ces collectivités. Cette instance est présidée de droit par le  
président du conseil  de la métropole et comprend les maires des communes. Elle se  
réunit au moins une fois par an, à l'initiative du président du conseil de la métropole ou à  
la demande de la moitié des maires, sur un ordre du jour déterminé. »

« Art. L. 3633-3. - La conférence métropolitaine élabore, dans les six mois qui suivent  
chaque  renouvellement  général  des  conseils  municipaux,  un  projet  de  pacte  de  
cohérence métropolitain entre la métropole et les communes situées sur son territoire.  

Envoyé en préfecture le 01/12/2015

Reçu en préfecture le 01/12/2015

Affiché le 
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Ce projet propose une stratégie de délégation de compétences de la métropole de Lyon  
aux communes situées sur son territoire, dans les conditions définies à l'article L. 1111-8.  
Dans les mêmes conditions, celui-ci propose une stratégie de délégation de certaines  
compétences des communes à la métropole de Lyon.
La conférence métropolitaine adopte le projet de pacte de cohérence métropolitain à la  
majorité simple des maires représentant la moitié de la population totale des communes  
situées sur le territoire de la métropole de Lyon.
Le  pacte  de  cohérence  métropolitain  est  arrêté  par  délibération  du  conseil  de  la  
métropole de Lyon, après consultation des conseils municipaux des communes situées  
sur son territoire. »

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Monsieur le Maire expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le 12 octobre dernier, la conférence métropolitaine des Maires, qui réunit les 59 Maires 
de  la  Métropole  de  Lyon,  a  adopté  à  la  majorité  un  projet  de  pacte  de  cohérence 
métropolitain pour la période 2015-2020.

Ce projet propose une stratégie de délégation de compétences de la Métropole de Lyon 
aux communes situées sur son territoire, dans les conditions définies à l'article L. 1111-8 
du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales.  Dans  les  mêmes  conditions,  celui-ci 
propose  une  stratégie  de  délégation  de  certaines  compétences  des  communes  à  la 
métropole de Lyon. (Art. L. 3633-3 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Censé  être  un  outil  concret  au  service  des  élus,  ce  projet  de  pacte  recense  21 
propositions de coopérations possibles entre les territoires et la Métropole dans différents 
champs de compétences tels le social, l’insertion, la prévention santé, la politique de la 
ville,  le  nettoiement  des  espaces  publics,  la  collecte  sélective  des  déchets…  pour 
lesquelles les communes auront à se positionner dans un délai de 3 mois à compter de  
l’adoption du Pacte.
Un contrat entre la Métropole et la Commune fixera les modalités de coopération, les 
objectifs qualitatifs et quantitatifs ainsi qu'un cadrage financier.

Ce projet de pacte est soumis à l'avis des 59 Conseils municipaux qui peuvent l’amender 
avant sa présentation lors du Conseil de la Métropole du 10 décembre prochain.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - Raphael PERRICHON - Bertrand MANTELET
Abstention(s) :
Anne NEQUECAUR-CHUBURU - Alain GODARD

APPROUVE le projet de Pacte de Cohérence Métropolitain 2015-2020 amendé.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Envoyé en préfecture le 01/12/2015

Reçu en préfecture le 01/12/2015

Affiché le 
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET

Envoyé en préfecture le 01/12/2015

Reçu en préfecture le 01/12/2015

Affiché le 
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_02 du 26 novembre 2015
Service Juridique 

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 33
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 2
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël BUFFET - Gilles LAVACHE - Clotilde POUZERGUE - Marianne CARIOU - Louis 
PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - 
Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Danielle  KESSLER  - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal 
TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN 
- Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric 
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle 
SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet : Rapport d'Orientations Budgétaires (ROB)

Le Conseil municipal,

Vu la loi n°2015-991 en date du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de 
la République et notamment son article 107 ;

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 2121-12, 
L. 2121-29, L.2312-1 ;  

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La loi « NOTRE » en date du 7 août 2015 est venue renforcer le contenu du document 
permettant  l’examen  des  orientations  budgétaires  qui  s'appelle  désormais  rapport 
d’orientations budgétaires.
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En  application  des  dispositions  prévues  à  l’article  107  et  dans  l’attente  du  décret 
d’application,  le  Maire  présente  au  Conseil  municipal,  dans  un  délai  de  deux  mois 
précédant  l'examen  du  budget,  un  rapport  sur  les  orientations  budgétaires,  les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil municipal. 

Ce document comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des 
dépenses et des effectifs, il précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution 
des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de 
travail. 

Première étape du cycle budgétaire, le Rapport d’Orientations Budgétaires est l’occasion 
de présenter le contexte dans lequel s’inscrit la préparation du budget 2016, ce qu'en 
sont les contraintes, les limites et l'évolution, d'expliciter les stratégies financières et les 
engagements politiques de l'équipe municipale.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré :

PREND  ACTE de  la  tenue  du  Débat  d’Orientations  Budgétaires  conformément  aux 
dispositions de la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_03 du 26 novembre 2015
Service Juridique 

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Anne 
PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle  KESSLER -  Marcelle 
GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN 
-  Blandine  BOUNIOL  -  Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - 
Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand 
MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Anne PASTUREL
Philippe LOCATELLI pouvoir à Gilles LAVACHE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet : Attribution de crédits non affectés

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Lors  de la présentation du budget primitif  2015, des enveloppes de subventions non 
affectées, qualifiées de « crédits non affectés » ont été votées.

Il convient aujourd'hui de procéder à l'attribution de ces crédits selon le tableau suivant :
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IMPUTATION 
CONCERNEE

LIBELLE  

Fonction  213  Article 
6574

Secteur pédagogique - Crédits culturels 

Année scolaire 2015-2016

 

  

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

Maternelle Revoyet Crédits culturels - 44 enfants 294,80 

Maternelle La 
Glacière

Crédits culturels - 97 enfants
649,90

Maternelle Célestins Crédits culturels - 73 enfants 489,10 

Maternelle Le Golf Crédits culturels - 80 enfants 536,00 

Elémentaire la 
Glacière Crédits culturels - 105 enfants 703,50 

Elémentaire Le Golf Crédits culturels - 198 enfants 1 326,90 

Primaire Ampère Crédits culturels - 207 enfants 1 386,90 

Primaire La Saulaie Crédits culturels - 129 enfants 864,30 

Primaire Jean Macé Crédits culturels - 398 enfants 2 666,60 

Primaire Marie Curie Crédits culturels - 294 enfants 1 969,80 

Primaire Jean de la 
Fontaine Crédits culturels - 258 enfants 1 728,60 

Primaire Jules Ferry Crédits culturels - 378 enfants 2 532,60 

 TOTAL   15 149 €
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IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE  

Fonction 421 article 6574 Dispositif Ville, Vie, Vacances

Eté 2015

 

  

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT 

ACSO Séjour « camps sensation nature » 650,00 

ACSO Séjour  « découverte  du  milieu 
équestre »

650,00 

ACSO Séjours vacances enfance jeunesse 660,00

ADSEA Sorties « l’été autrement »  92,00 

TOTAL 2 052,00 €
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IMPUTATION CONCERNEE LIBELLE  

Fonction 415 Article 6574 Secteur sport – soutien aux clubs  

   

DESTINATAIRE OBJET DE LA SUBVENTION MONTANT

P.L.O. - Patronage Laïque Oullins

Section  « Trampoline ».  Aide  à  la 
participation  des  trampolinistes  à  la 
finale du championnat de France les 
6 et 7 juin 2015 à Crolles (38).

101,00

P.L.O. - Patronage Laïque Oullins

Section « Twirling Bâton ». Aide à la 
participation  de  vos  gymnastes  à  la 
finale nationale UFOLEP les 27 et 28 
juin 2015 à Faches Thumesnil (59).

265,00

OULLINS TRIATHLON

Aide à la participation d’un triathlète 
au  championnat  de  France  de 
triathlon juniors  le  18 juillet  2015 à 
Châteauroux (36).

61,00

OULLINS TRIATHLON

Aide  à  l’organisation  de  la  14ème 

édition du Triathlon Avenir d’Oullins et 
de  la  8ème édition  de  l’Aquathlon 
d’Oullins  le  27  septembre  2015  à 
Oullins.

600,00

CASCOL Athlétisme

Aide à l’organisation du cross-country 
« Prix  de  la  Ville  d’Oullins »  le  8 
novembre  2015  dans  le  parc  de  la 
Bachasse à Oullins.

500,00

 TOTAL 1 527,00 €

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Anne NEQUECAUR-CHUBURU - Alain GODARD

APPROUVE l'affectation des crédits réservés telle que détaillée ci-dessus.

AUTORISE Monsieur le Maire à procéder au versement des subventions concernées.

PRÉCISE que les crédits sont prévus au budget 2015, au chapitre 65.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l'exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_04 du 26 novembre 2015
Service Juridique 

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 33
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 2
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël BUFFET - Gilles LAVACHE - Clotilde POUZERGUE - Marianne CARIOU - Louis 
PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - 
Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Danielle  KESSLER  - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal 
TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN 
- Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric 
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle 
SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet : Modification du tableau des effectifs

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes et de leurs 
établissements publics ;

Vu  la  loi  n°  83-634  du  13  juillet  1983  modifiée,  portant  droits  et  obligations  des 
fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à 
la Fonction Publique Territoriale ;

Vu les décrets portant statut particulier des cadres d’emplois de attachés territoriaux, des 
ingénieurs  territoriaux,  des  animateurs  territoriaux,  des  assistants  territoriaux 
d’enseignement  artistique  ;  des  rédacteurs  territoriaux,  des  agents  de  maîtrise 
territoriaux, des adjoints administratifs territoriaux ;
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Vu le tableau des effectifs ;

Vu l’avis du comité technique en date du 24 septembre 2015 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Dans un contexte de contrainte budgétaire, le pilotage de la masse salariale constitue un 
enjeu majeur pour les collectivités territoriales. La Ville d’Oullins s’est dotée, à cet égard, 
d’outils  de gestion prévisionnelle  des emplois,  des effectifs  et  des  compétences  pour 
permettre d’anticiper les évolutions du service public et ainsi  d’adapter les ressources 
humaines aux besoins de la population. 

Par ailleurs, en sa qualité d’employeur, la ville d’Oullins demeure soucieuse de garantir un 
niveau de dialogue social  satisfaisant  offrant  aux agents  des  perspectives  d’évolution 
professionnelle.

A ce titre, il convient de modifier le tableau des effectifs ainsi qu’il suit :

- De créer deux postes d’assistant d’enseignement artistique à temps complet et 
de supprimer trois postes à temps non complet (1 à 14/20ème et 2 à 13/20ème). Cette 
modification est motivée par la volonté de mettre l’accent sur les projets Oullinois tout en 
offrant de meilleures conditions de travail aux agents, tant sur le plan organisationnel que 
financier.
- De créer un poste d’attaché ainsi qu’un poste d’ingénieur et de supprimer un 
poste  de  rédacteur  afin  de  permettre  la  nomination  d’agents  ayant  satisfaits  à  la 
promotion  interne  pour  l’accès  au  cadre  d’emploi  supérieur.  Cette  proposition  est 
conforme aux responsabilités correspondant aux emplois (responsable des archives et 
responsable des études et opérations).

- De créer un poste d’animateur en vue de poursuivre l’adaptation des services aux 
tâches et missions confiées en recrutant un responsable adjoint extrascolaire au sein du 
pôle éducation jeunesse.

- De supprimer deux postes d’adjoints administratifs et quatre postes d’agents de 
maîtrise car ils ne sont pas pourvus et n'ont pas vocation à l'être. En effet, différents 
mouvements de personnel sont intervenus cette année en raison de promotion interne, 
départ en retraite, mutation et redéploiement d’effectifs, qui ont été remplacés par des 
postes déjà vacants au tableau des effectifs.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Anne NEQUECAUR-CHUBURU - Alain GODARD

APPROUVE la modification évoquée ci-dessous au tableau des effectifs.
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Cadre d’emplois Nombre de postes créés

Attaché 1

Ingénieur 1

Animateur 1

Assistant territorial d’enseignement artistique 2

Cadre d’emplois Nombre de postes  vacants 
supprimés

Assistant territorial d’enseignement artistique 
14/20e   

1

Assistant d’enseignement artistiques 13/20e 2

Rédacteur 1

Agent de maîtrise 4

Adjoint administratif 2

PRÉCISE que les crédits nécessaires seront prélevés sur le chapitre 012 du budget. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_05 du 26 novembre 2015
Service Juridique 

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Anne 
PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle  KESSLER -  Marcelle 
GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN 
-  Blandine  BOUNIOL  -  Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - 
Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand 
MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Anne PASTUREL
Philippe LOCATELLI pouvoir à Gilles LAVACHE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet :  Modification de la  liste  des  emplois  bénéficiaires  d’un logement  de 
fonction

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la  loi  n°  90-1067 du 28  novembre  1990 modifiée  relative  à la  fonction  Publique 
Territoriale  et  portant  modification  de  certains  articles  du  Code  des  Communes, 
notamment son article 21 ;

Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de 
logement ;

Vu  l’arrêté  du  22  janvier  2013  relatif  aux  concessions  de  logement  accordées  par 
nécessité absolue de service et aux conventions d’occupation précaire avec astreinte pris 
pour l’application des articles R. 2124-72 et R. 4121-3-1 du Code Général de la Propriété 
des Personnes Publiques ;
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Vu la délibération du Conseil municipal n° 3 en date du 25 janvier 2007 relative aux 
conditions d’attribution des logements de fonction communaux ;

Vu l’avis du comité technique en date du 29 septembre 2015 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Les missions exercées par certains personnels des communes rendent nécessaires la mise 
à disposition d’un logement en vue d’assurer la bonne marche du service public. C’est 
dans ce cadre que le Conseil municipal a fixé par délibération en date du 25 janvier 2007 
la liste des emplois, qui en raison de leurs contraintes particulières, pouvaient bénéficier  
d’un logement à titre gratuit ou moyennant une redevance.

Depuis, le régime des concessions des logements de fonction a été modifié par le décret 
n°2012-752 du 9 mai 2012 qui a modifié la partie réglementaire du Code général  de 
propriété des personnes publiques. Les principales évolutions portent sur les conditions 
d’attribution  d’un  logement  de  fonction  qui  relèvent  désormais  des  deux  catégories 
suivantes :

-Soit pour nécessité absolue de service : un logement peut être octroyé à un 
agent, à titre gratuit, dès lors que ce dernier ne peut accomplir normalement son service 
sans être logé sur son lieu de travail ou à proximité immédiate notamment pour des 
raisons de sûreté, de sécurité ou de responsabilité. Il constitue un avantage en nature 
assujetti aux prélèvements obligatoires (CSG, CRDS, RAFP, et le cas échéant, à l’impôt 
sur le revenu pour sa valeur représentative).

-Soit par convention d’occupation à titre précaire avec service d’astreinte : un 
logement peut être octroyé à un agent, à titre onéreux, qui sans remplir des fonctions 
leur ouvrant droit à une concession de logement par nécessité absolue de service, est 
tenu d’accomplir un service d’astreinte. L’arrêté du 22 janvier 2013 précise, par ailleurs, 
que la valeur locative n’est  plus dégressive mais est fixée à 50% de la valeur réelle 
calculée sur le montant des loyers du marché immobilier local.

Le logement attribué doit  également,  dans la  mesure du possible,  correspondre à la 
situation familiale. Si  tel ne peut être le cas compte tenu de l’absence de logements 
disponibles, la redevance, qui fait l’objet d’un précompte mensuel sur la rémunération, 
est calculée au droit et non au réel si elle est défavorable à l’agent.

L’article R2124-71 du Code général de propriété des personnes publiques dispose que le 
bénéficiaire d’une concession de logement par nécessité  absolue de service ou d’une 
convention  d’occupation  précaire  avec  astreinte  supporte  l’ensemble  des  réparations 
locatives  et  des  charges  locatives  afférentes  au  logement  qu’il  occupe,  déterminées 
conformément à la législation relative aux loyers des locaux à usage d’habitation, ainsi  
que les impôts ou taxes qui sont liés à l’occupation des locaux. Il souscrit une assurance 
contre les risques dont il doit répondre en qualité d’occupant.

En ce qui concerne les modalités de paiement l’article R2124-70 du Code sus-cité précise 
que la redevance et s’il  y a lieu, les remboursements à la charge de l’occupant, font 
l’objet d’un précompte mensuel, sur la rémunération de l’agent bénéficiaire.

Il s’agit d’un précompte mensuel pour les redevances et charges dues dans le cadre d’un 
logement concédé par convention d’occupation avec astreinte, mais ce précompte semble 
s’étendre également aux concessions pour nécessité absolue de service.
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Il  convient  dans ce contexte de mettre à jour la liste  des emplois  bénéficiaires  d’un 
logement de fonction sur la Ville d’Oullins ainsi qu’il suit : 

1- Les emplois ouverts à une concession de logement pour nécessité 
absolue de service :

Emplois Obligations liées à l’octroi d’un logement

2  gardiens  du  centre  de  la 
renaissance

Pour des raisons de sûreté, de sécurité, de responsabilité 
des  biens  et  des  personnes,  liées  à  la  nature  de 
l’utilisation  de  l’établissement.  Le  centre  accueille  en 
permanence  du  public  dans  le  cadre  d’activités 
culturelles,  sportives  qui  se  déroulent  en  soirée  et  le 
week-end. 

1 gardien du stade du Merlo Pour des raisons de sûreté, de sécurité, de responsabilité 
des  biens  et  des  personnes,  liées  à  la  nature  de 
l’équipement. Le stade accueille de nombreuses activités 
sportives qui se déroulent en soirée et le week-end.

1 gardien du parc Chabrières Pour des raisons de sûreté, de sécurité, de responsabilité 
des biens et des personnes, liées à la nature de l’espace 
public et à la proximité de la piscine municipale. Le parc 
accueille  en  permanence  du  public  dans  le  cadre 
d’activités culturelles ou festives (3 écoles de musique, 
une  salle  des  fêtes)  qui  se  déroulent  en  soirée  et  le 
week-end.

2- Les emplois ouverts à une concession de logement par convention 
d’occupation précaire avec astreinte

Emplois Obligations liées à l’octroi d’un logement

1 gardien du cimetière La  surveillance  du  cimetière  est  requise  pendant  les 
heures de service et pendant le service d’astreinte pour 
dissuader les actes de malveillances sur ce site sensible 
et prévenir les intrusions.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la  liste  des  emplois  ouvrant  droit  à  l’attribution  d’une  concession  de 
logement par nécessité  absolue de service ou d’une convention d’occupation précaire 
avec astreinte selon les modalités ci-dessus précisées.

APPROUVE le principe de consentir désormais les nouvelles concessions de logements 
de fonction par nécessité absolue de service à titre gratuit  mais moyennant prise en 
charge par les bénéficiaires des charges et des travaux locatifs.

AUTORISE l’autorité territoriale à prendre et à signer tout acte y afférent.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_06 du 26 novembre 2015
Direction des Affaires Juridiques

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 33
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 2
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël BUFFET - Gilles LAVACHE - Clotilde POUZERGUE - Marianne CARIOU - Louis 
PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - 
Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Danielle  KESSLER  - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal 
TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN 
- Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric 
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle 
SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet : Plan numérique local de la Ville d'Oullins

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie numérique ;

Vu la Loi n° 2004-801 du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à 
l'égard des traitements de données à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 
6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;

Vu le projet de Loi pour une République numérique ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,
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Depuis plusieurs années, la Ville d'Oullins créé et utilise des outils dits "numériques" dans 
sa relation  avec  les  usagers  et  pour  son fonctionnement  inter-services.   La mise  en 
œuvre de nombreux  projets  mais  aussi  l’existence d’un poste  de  chargé des projets 
numériques et la désignation d’élus délégués au plan numérique montrent que la Ville 
d’Oullins est une commune engagée dans ce domaine. Sa participation au label Villes 
Internet depuis 3 ans et l’obtention de 3 arobases en 2015 en est un des signes forts.

Les choix numériques opérés par une collectivité ont des impacts sur son organisation, 
sur son territoire, sur ses habitants.

Dans ce contexte, la municipalité souhaite se doter d’un Plan numérique local, c’est-à-dire 
d'un outil stratégique et opérationnel au service de la collectivité et du public. 

La réalisation de ce plan numérique a reposé sur une large concertation. Il a débuté en 
janvier 2015 par un diagnostic auquel ont participé près de 400 personnes : élus, agents  
municipaux, habitants … Il a reposé sur des enquêtes, sondage auprès de la population, 
entretiens, etc. et a permis une connaissance du territoire, de ses forces et faiblesses, 
des attentes et besoins des Oullinois.

Le plan numérique de la Ville d’Oullins a pour objectif d’allier transparence, transversalité, 
ambition et responsabilité.  Il  vise à l’amélioration du service public dans une logique 
d’innovation numérique et de rayonnement du territoire.
Ce plan d’actions partagé repose sur 3 enjeux pour lesquels un certain nombre d’objectifs 
ont été définis. Ceux-ci seront déclinés en actions qui seront déployées progressivement 
en fonction des priorités stratégiques municipales et des arbitrages financiers.

Enjeu n°1 : Oullins, une ville durable
Objectifs :
• Réduire l’impact environnemental et optimiser les ressources
• Positionner la Saulaie comme un quartier durable et intelligent 
• Valoriser numériquement le Jardin sans fin
• Faciliter les déplacements

Enjeu n°2 : Faciliter la vie quotidienne et améliorer les services à la population
Objectifs :
• Améliorer la proximité entre la Ville et ses usagers
• Améliorer l’accueil dans les services municipaux
• Conforter le développement commercial et économique 
• Développer les services à destination des familles et des jeunes
• Développer la solidarité numérique
• Promouvoir et développer l’offre culturelle du territoire
• Développer le jumelage numérique entre villes jumelles

Enjeu  n°3  :  Améliorer  l’efficacité  administrative  et  la  maîtrise  de  l’argent 
public
Objectifs :
• Optimiser les ressources et favoriser la transversalité entre les services
• Utiliser le numérique comme outil de valorisation des ressources humaines
• Faciliter le travail des agents municipaux
• Améliorer la dématérialisation

Ce  plan  numérique  fera  l’objet  d’une  communication  en  interne  et  externe.  Ce  plan 
numérique est évolutif et fera l’objet d’un suivi et d’une mise à jour régulière.
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Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Bertrand MANTELET

APPROUVE le plan numérique de la Ville d’Oullins.
 
AUTORISE Monsieur le Maire à mettre en œuvre toutes les actions nécessaires pour la 
réalisation du plan numérique.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_07 du 26 novembre 2015
Service Juridique 

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Anne 
PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle  KESSLER -  Marcelle 
GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN 
-  Blandine  BOUNIOL  -  Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - 
Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand 
MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Anne PASTUREL
Philippe LOCATELLI pouvoir à Gilles LAVACHE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet :  Convention  de  groupement  de  commandes  pour  l’acquisition  de 
fournitures de pièces détachées d’accessoires et d’outillages pour véhicules et 
engins

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l’article 8 du code des marchés publics relatif à la constitution des groupements de 
commandes ; 

Conformément à l’enjeu transversal 8 de l’Agenda 21 « L’intégration du développement 
durable  dans  les  pratiques  de  la  collectivité  »  ;  Action  n°152  :  «  Développer 
l’intercommunalité » ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Afin de réaliser des économies d’échelle et de mutualiser les procédures de passation des 
marchés, les Villes de Lyon, de Villeurbanne, de Chassieu, de Corbas, de Vénissieux et la 
Ville  d’Oullins  souhaitent  constituer un groupement de commandes  en application de 
l’article 8 du Code des Marchés Publics. 

Ce  groupement  de  commandes  a  pour  objet  la  fourniture  de  pièces  détachées, 
d’accessoires et d’outillages pour véhicules et engins.

L'allotissement est le suivant : 

Fourniture de pièces détachées, d’accessoires et d’outillages pour véhicules et engins
10 lots :
Lot 1 : Fourniture de pièces détachées d’origine ou de qualité équivalente à l’origine, d’accessoires 
et outillages pour les véhicules légers, véhicules utilitaires et les poids lourds du parc auto

Lot n°2 : Fourniture de pièces captives pour véhicules de marque Renault

Lot n°3 : Fourniture de pièces captives pour véhicules de marque Peugeot et Citroën

Lot n°4 : Fourniture de pièces captives, pour les poids lourds de marque Renault Trucks

Lot n°5 : Fourniture de pièces captives, pour les poids lourds de marque Iveco

Lot n°6 : Fourniture de pièces d’origine ou de qualité équivalente à l’origine, accessoires

Lot n°7 : Fourniture de pièces captives, pour les véhicules utilitaires de marque Goupil et Mega

Lot n°8 : Fourniture de pneumatiques et prestations associées pour tous les véhicules

Lot n°9 : Fourniture de pièces détachées, accessoires et outillages pour engins

Lot n°10 : Fourniture de pièces détachées, accessoires et outillages pour machines réservées à 
l’entretien des espaces verts

L'objectif est de proposer un engagement à la carte : les communes pourront se grouper 
sur le (ou les) lot(s) qu'elles souhaitent.

La commune d’Oullins souhaite faire partie du groupement de commandes pour les lots 
n°1, 2, 3, 4, 7, 8 et 10.

Il est constitué un groupement dit d’ « Intégration partielle », c’est-à –dire dans lequel la 
ville  de  Lyon,  coordonnateur  du groupement,  est  chargée d’organiser  l’ensemble  des 
opérations nécessaires à la satisfaction du besoin relatives à la préparation et la passation 
des contrats à passer jusqu’à leur notification y compris le suivi administratif des contrats 
et  si  nécessaire  des  éléments  d’exécution  listés  dans  la  convention  constitutive  ci-
annexée. Chacun des membres du groupement s’assurera ensuite de la bonne exécution 
du marché pour la partie qui le concerne.

La Commission d'appel d'offres sera celle du coordonnateur.
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A  titre  indicatif,  les  montants  annuels  prévisionnels  pour  la  ville  d’Oullins  sont  les 
suivants:

Fourniture de pièces détachées, 
d’accessoires et d’outillages pour véhicules 
et engins

7 lots :

Évaluation des besoins 
pour la Ville d’Oullins

Durée

Lot n°1 : Fourniture de pièces détachées d’origine 
ou de qualité équivalente à l’origine, d’accessoires 
et  outillages  pour  les  véhicules  légers,  véhicules 
utilitaires et les poids lourds du parc auto

5 250€ HT/an 4 ans 

Lot  n°2 :  Fourniture  de  pièces  captives  pour 
véhicules de marque Renault

12 250€ HT/an 4 ans 

Lot  n°3 :  Fourniture  de  pièces  captives  pour 
véhicules de marque Peugeot et Citroën

3 000€ HT/an 4 ans 

Lot n°4 : Fourniture de pièces captives, pour les 
poids lourds de marque Renault Trucks

3 000€ HT/an 4 ans 

Lot n°7 : Fourniture de pièces captives, pour les 
véhicules utilitaires de marque Goupil et Mega

540€ HT/an 4 ans 

Lot  n°8 :  Fourniture  de  pneumatiques  et 
prestations associées pour tous les véhicules

3 300€ HT/an 4 ans 

Lot  n°10 :  Fourniture  de  pièces  détachées, 
accessoires et outillages pour machines réservées 
à l’entretien des espaces verts

4 240€ HT/an 4 ans 

Les modalités  d'organisation et de fonctionnement de ce groupement de commandes 
sont formalisées dans la convention constitutive jointe au présent rapport.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

APPROUVE la constitution d'un groupement de commandes selon les conditions de la 
convention constitutive.

AUTORISE Monsieur le Maire, à signer la convention constitutive du groupement de 
commandes.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_08 du 26 novembre 2015
Service Juridique 

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 33
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 2
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël BUFFET - Gilles LAVACHE - Clotilde POUZERGUE - Marianne CARIOU - Louis 
PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - 
Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Danielle  KESSLER  - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal 
TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN 
- Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric 
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle 
SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet : Cahier des charges de rétrocession du fonds de commerce du local 106 
Grande rue

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n°2005-882 du 2 août 2005 en faveur des petites et moyennes entreprises ;

Vu  le  décret  n°2007-1827 du  26  décembre  2007 relatif  au  droit  de  préemption des 
communes sur le fond de commerce, les fonds artisanaux et les baux commerciaux; 

Vu  les  articles  L  214-1  à  L214-3,  L  214-11,  L  214-12  et  R  214-16  du  code  de 
l'urbanisme ;

Vu la délibération n°2011-12-18 du Conseil municipal du 15 décembre 2011 relative à 
l’instauration d’un périmètre de sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité 
sur les secteurs du centre-ville et de la Saulaie et son rapport technique annexé ; 

Vu l'arrêté du Maire n°DAJ15_402 exerçant le droit de préemption par la Ville d’Oullins à 
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l’occasion de la cession d’un fonds de commerce situé 106 Grande Rue ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Monsieur l'Adjoint expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Le cabinet BRET a transmis à la ville d’Oullins une déclaration de cession (enregistrée le  
29 mai 2015) du fonds de commerce situé au "106 Grande rue", au bénéfice de la SARL 
106 Corporation.
Cette transaction fut autorisée par Maître Sabourin, liquidateur judiciaire de l’enseigne « 
tout pour moi  » exploitant  exclusive de la vente de produits  de beauté,  parfumerie, 
bijoux fantaisies et accessoires de mode.

Dans le cadre de sa politique de préservation et d’amélioration du commerce et l’artisanat 
de proximité, la Ville d’Oullins a considéré que l’implantation d’une nouvelle activité de 
coiffure, par la SARL 106 Corporation, à cet emplacement porterait atteinte au maintien 
de la diversité commerciale en centre ville.

Ainsi, par arrêté municipal du 23 juin 2015, la Ville a exercé son droit de préemption sur 
le  fonds  de  commerce  cédé par  le  Cabinet  Bret,  en  vertu  de  sa  délibération  du  15 
décembre  2011  par  laquelle  le  Conseil  municipal  avait  instauré  un  périmètre  de 
sauvegarde du commerce et de l’artisanat de proximité sur les secteurs du Centre ville et 
de la Saulaie. L’objectif est donc de faciliter le retour d’activités de proximité attractives 
pour les habitants et les clientèles. 
Cet outil  vient s’ajouter aux dispositifs  existants (FISAC, Management de centre ville, 
inscription  d’un  linaire  commercial  au  Plan  Local  d’Urbanisme,  droit  de  préemption 
urbain)  qui  ont  permis  une  réduction  de  la  vacance  des  rez-de-chaussée  et  le 
développement économique et commerciale du centre-ville.

Le cahier des charges ci-joint a pour objectif de fixer les conditions de rétrocession du 
fonds de commerce afin de garantir le respect de la diversité commerciale et artisanale 
sur le périmètre de sauvegarde mentionnée.

Un avis  de rétrocession doit  ensuite  être affiché en Mairie  pendant  15 jours,  faisant 
notamment  état  de  la  possibilité  de  consulter  le  cahier  des  charges  au  service 
développement économique et commerce de la Ville.

A l’issu de cet appel à candidature et examen des projets, le choix du repreneur fera 
l’objet d’une délibération en Conseil municipal.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Jérémy BLOT

APPROUVE le cahier des charges de rétrocession du fonds de commerce annexé. 

AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  lancer  la  procédure  d’appel  à  candidature  pour  la 
rétrocession du fonds de commerce.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_09 du 26 novembre 2015
Service Juridique 

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 33
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 2
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël BUFFET - Gilles LAVACHE - Clotilde POUZERGUE - Marianne CARIOU - Louis 
PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - 
Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Danielle  KESSLER  - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal 
TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN 
- Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric 
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle 
SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet :  Approbation du Contrat Enfance Jeunesse 2015-2018 entre la Ville et 
la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône (CAF)

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

La Caisse Nationale d’Allocations Familiales, et la Caisse d’Allocations Familiales du Rhône 
(CAF) accompagnent depuis de nombreuses années les politiques des collectivités locales 
menées en direction des familles, des enfants et des jeunes, et visant à répondre aux 
besoins des familles  en développant  des modes d’accueils  du jeune enfant,  et  l’offre 
d’accueil de loisirs de 3 à 17 ans. 
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Dès 1989, la CAF du Rhône et la Ville d’Oullins ont ainsi inscrit leurs coopérations dans le 
cadre de contrats pluriannuels renouvelés régulièrement. Le Contrat Enfance Jeunesse 
(CEJ)  constitue  depuis  2007 le  cadre  de référence  fixant  les  objectifs  et  les  moyens 
définis conjointement par la CAF et la Ville d’Oullins au regard des besoins repérés du 
territoire. Conclu pour la période 2007-2010, renouvelé pour la période 2011-2014, le CEJ 
a fait l’objet en 2015 d’une évaluation avec les services de la CAF et les partenaires  
concernés ; démarche aboutissant au renouvellement soumis à délibération du Conseil 
municipal. 

Le  CEJ  est  un  contrat  d’objectifs  et  de  cofinancements  qui  contribue  au 
développement de l’accueil destiné aux enfants et aux jeunes jusqu’à 17 ans révolus en 
favoriser le développement et l’amélioration de l’offre d’accueil par :

- une localisation géographique équilibrée des différents équipements et actions,
- la définition d’une réponse adaptée aux besoins des familles et de leurs enfants,
- la recherche de l’implication des enfants, des jeunes et de leurs parents dans la 

définition des besoins, de la mise en œuvre et de l’évaluation des actions,  
- une politique tarifaire adaptée permettant l’accessibilité aux enfants des familles 

aux revenus modestes.

Une fois signé, le CEJ fait l’objet d’une coordination annuelle permettant le suivi de la 
bonne mise en œuvre opérationnelle  et budgétaire des actions programmées par les 
différents partenaires. Chaque année, des adaptations peuvent être portées au Contrat 
Enfance Jeunesse par voie d’avenant.

Pour la période 2011-2014, 

Le Contrat Enfance Jeunesse a permis de poursuivre les actions existantes avant 2011, et 
de développer des actions nouvelles sur la période 2011-2014 :   

 Poursuite des actions existantes  
- Poste de coordinateur petite enfance à temps plein et poste de chargé d’accueil  

des parents à mi-temps pour 1.8 ETP (CCAS)
- Établissement d’Accueil du Jeune Enfant Pinocchio (CCAS)
- Relais Assistants Maternels (CCAS)
- Établissement d’Accueil du Jeune Enfant Bamb’Oullins (CCAS) 
- Espace de prêt et promotion du jouet (Ludothèque) 
- Établissement d’Accueil du Jeune Enfant Poussins (ACSO)
- Établissement d’Accueil du Jeune Enfant Tchou-Tchou (ACSO)
- Accueils de loisirs 3-6 ans (ACSO) 

 Développement d’actions nouvelles : 
- Accueil collectif de mineurs pour les vacances scolaires (Ville)
- Accueil collectif de mineurs de proximité tout au long de l’année scolaire (Ville)
- Création de 4 places dans l’Établissement d’Accueil du Jeune Enfant             

Tchou-Tchou (ACSO)
- Création de 4 places supplémentaires pour l’Établissement d’Accueil du jeune  

Enfant Arlequin avec création de 12 places d’accueil collectif et maintien de 72 
places d’accueil familial (CCAS)

- Mise en place de la livraison de repas en liaison froide qui a permis l’accueil de 8 
enfants supplémentaires sur le temps du repas dans l’Établissement d’Accueil du 
jeune Enfant Poussins (ACSO)

Pour la période 2015-2018, 

Le renouvellement du Contrat Enfance Jeunesse s’inscrit dans la continuité des actions 
précédentes qui sont poursuivies, et prend en compte de nouveaux projets aussi bien 
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pour le volet « petite enfance » que pour le « volet jeunesse ». 

 Concernant le volet « petite enfance », 

La Ville s’engage à maintenir son offre de services en direction des familles ayant des 
enfants de moins de six ans ainsi que le poste de chargé d’accueil. Les actions existantes 
sont donc intégralement renouvelées pour le volet « petite enfance » pour la période 
2015-2018.

Le volet « petite  enfance » prend également en compte la poursuite  de la politique 
municipale de développement de l’offre d’accueil de jeunes enfants. 
Ainsi, la Ville inscrit dans le CEJ la création du Pôle Petite Enfance Ampère prévue au 
début de l’année 2017. Cette structure regroupe : 
- une structure d’accueil collectif à agrément modulé de 12 places le matin et 20 

places l’après-midi, 
- des locaux pour accueillir des assistantes maternelles par le biais du relais 
- un lieu d’accueil enfants-parents. 

 Concernant le volet « jeunesse » et la coordination,  

La  Ville  maintient  au  cœur  du  Contrat  Enfance  Jeunesse  l’ensemble  des  actions 
développées antérieurement, à l’exception de l’accueil collectif de mineurs de proximité 
qui ont pris fin en 2014, à l’occasion de la réforme des rythmes scolaires. 

La Ville poursuit également le développement de l’offre d’accueils de loisirs aussi bien sur 
les temps périscolaires qu’extrascolaires, dans une démarche structurée. 
Ainsi, la Ville inscrit dans le CEJ les actions suivantes 
- création en début d’année scolaire 2016-2017 d’un ALSH proposant une offre  

d’activités  municipales  le  mercredi  après-midi  pour  une  capacité  d’accueil   
estimée à 150 enfants

- affirmation du pilotage global du projet éducatif de territoire pour les 0-25 ans, 
traduit par le positionnement du poste de coordinateur sur l’ensemble de ce  
périmètre  

- création d’un poste  de « pilote » périscolaire,  chargé de suivre les  activités  
périscolaires issues de la réforme des rythmes scolaires

- programmation  de  formation  pour  les  coordinateurs  et  les  encadrants  
périscolaires et extrascolaires (Brevet d’Aptitudes aux Fonctions d’Animateurs-  
BAFA, et Brevet d’Aptitudes aux Fonctions de Directeurs, BAFD). 

Considérant l’intérêt des projets inscrits au cœur du Contrat Enfance Jeunesse pour les 
familles Oullinoises, et de la qualité du partenariat noué par la Ville d’Oullins avec la 
Caisse d’Allocations Familiales du Rhône.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à la majorité :
Contre :
Anne NEQUECAUR-CHUBURU - Alain GODARD

APPROUVE les projets inscrits au sein du Contrat Enfance Jeunesse pour la période 
2015-2018.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le projet du Contrat Enfance Jeunesse pour la 
période 2015-2018.

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter et à percevoir  les subventions de la Caisse 
d’Allocations Familiales du Rhône. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_10 du 26 novembre 2015
Direction des Affaires Juridiques

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 33
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 2
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël BUFFET - Gilles LAVACHE - Clotilde POUZERGUE - Marianne CARIOU - Louis 
PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - 
Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Danielle  KESSLER  - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal 
TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN 
- Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric 
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle 
SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet : Attributions de bourses initiatives jeunes

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations et notamment son article 10 ;

Vu le décret du 06 juin 2001 n°2001-495 du 6 juin 2001 prie pour l’application de l’article 
10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques et notamment son article 1 ; 

Vu la délibération n°2012-12-15 du 20 décembre 2012 relative à la création de la « 
Bourse Initiatives Jeunes – Talents d’Or » ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller municipal expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

La Bourse Initiatives Jeunes, créée par délibération du 20 décembre 2012, a pour objectif  
de  soutenir  les  initiatives  portées  par  de  jeunes  Oullinois.  Au  travers  du  soutien 
méthodologique et financier apporté à la réalisation de projets, la Ville d’Oullins entend 
ainsi accompagner les jeunes dans l’apprentissage de la citoyenneté, de l’engagement, et 
de la solidarité.  

Dans  ce  cadre,  la  commission  «  Bourse  Initiatives  Jeunes  »  réunie  le  mercredi  7 
novembre 2015 propose d’attribuer :  

 300,00 € (trois cents euros) à Bastide Quentin pour l’équipage « Only ’Trophy » 
et 300,00 € (trois cents euros) à Flassayer Romain pour l’équipage « Gone4Help». 
Ces deux équipages Oullinois projettent de participer au Rallye 4L Trophy 2016 qui se 
déroule en février 2016. Cette course de 10 jours et de 6000 km entre la France et le 
Maroc permet également de fournir des denrées alimentaires non périssables ainsi que 
du matériel scolaire et sportif avec le soutien de l’association « Enfants du désert ». 

 200,00 € (deux cents euros) à Romain Durand pour le projet « Cercle de K-SOS 
disparus ». Ce groupe composé de 9 jeunes Oullinois a pour objectif de créer une web-
série  à  caractère  humoristique  sur  les  préoccupations  des  jeunes  dans  leur  vie 
quotidienne. Leur candidature à la bourse initiatives jeunes a pour objectif de financer 
une caméra. Accompagné d’un monteur, le format « court » retenu s’inspire des minis-
séries.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Anne NEQUECAUR-CHUBURU - Alain GODARD - Jérémy BLOT

APPROUVE l’attribution  d’une  bourse  de  300,00  €  (trois  cents  euros)  au  profit  de 
Monsieur Bastide Quentin pour le projet « Only Trophy ». 

APPROUVE l’attribution  d’une  bourse  de  300,00  €  (trois  cents  euros)  au  profit  de 
Monsieur Flassayer Romain pour le projet « Gone4Help». 

APPROUVE l’attribution  d’une  bourse  de  200,00  €  (deux  cents  euros)  au  profit  de 
Monsieur Romain Durand pour le projet « Cercle de K-SOS disparus ». 

PRÉCISE que les crédits correspondants sont ouverts au budget 2015 au chapitre 67-
422-6714.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.
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FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_11 du 26 novembre 2015
Service Juridique 

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 33
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 2
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël BUFFET - Gilles LAVACHE - Clotilde POUZERGUE - Marianne CARIOU - Louis 
PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER - 
Anne  PASTUREL  -  David  GUILLEMAN  -  Adrienne  DEGRANGE  -  Danielle  KESSLER  - 
Marcelle GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal 
TURCANO-DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Philippe LOCATELLI - Sandrine GUILLEMIN 
- Sandrine HALLONET-VAISMAN - Blandine BOUNIOL - Bertrand SEGRETAIN - Frédéric 
HYVERNAT - Emilie CORTIER (FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle 
SECHAUD  -  Jérémy  FAVRE  -  Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  - 
Jérémy BLOT - Bertrand MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Christian AMBARD pouvoir à Clotilde POUZERGUE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet :  Convention  intercommunale  applicable  au  fonctionnement  des 
médiathèques d’Oullins, Saint-Genis-Laval et Brignais

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

Vu la délibération n° 2012-12-12 du Conseil municipal en date du 20 décembre 2012 
autorisant le Maire à signer une convention avec les villes de Saint-Genis-Laval et de 
Brignais relative au fonctionnement intercommunal des médiathèques ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

Une  convention  intercommunale  relative  aux  bibliothèques  des  villes  d'Oullins,  Saint-
Genis-Laval et Brignais a été signée pour la première fois en 1992 afin de définir des  
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orientations générales communes aux bibliothèques des trois villes : harmonisation des 
principes  de  fonctionnement  (règlement  et  tarification),  consultation  des  fonds  des 
bibliothèques  depuis  chaque établissement   et  développement concerté  des  fonds  et 
actions culturelles.

Une seconde convention, établie en janvier 2002, a contribué à préciser les modalités de 
fonctionnement des médiathèques et la politique commune de tarification. Depuis 2002, 
plusieurs  avenants  ont  permis  d'ajuster  la  politique  tarifaire  commune  aux  trois 
équipements à l'évolution des besoins du public, telles que la création d'un tarif réduit 
pour les demandeurs d'emplois et les bénéficiaires du RMI à partir de 2006.

Avec l’arrivée en 2010 d’un nouvel équipement sur le territoire de la commune d’Oullins, 
la Mémo, et pour répondre aux nombreuses évolutions intervenues dans le champ de la 
lecture  publique  et  du  rôle  des  médiathèques,  les  trois  villes  ont  remis  à  jour  leur 
convention en décembre 2012 sur la base des principes suivants : la réaffirmation du fait  
que les trois médiathèques sont avant tout des services de proximité qui proposent au 
public  des  collections  variées,  qui  se  complètent  naturellement  dans  de  nombreux 
domaines développés différemment d’un site à un autre, et l'engagement des trois villes 
à poursuivre le principe d’une tarification commune.

Au regard du bilan positif de ce fonctionnement intercommunal, les trois villes souhaitent 
renouveler leur engagement commun autour de leurs médiathèques, et entendent, par la 
convention  présentée  ci-après,  renforcer  et  développer  cette  logique  de 
l'intercommunalité  propice  au  développement  de  l'offre  culturelle  proposée  à  la 
population. 

Pour ce faire, la nouvelle convention propose la mise en œuvre d'une nouvelle tarification 
ayant pour objectif d'être plus lisible pour le public (passage de 6 catégories de tarifs à 
trois  catégories  de  tarifs)  et  de  permettre  un  accès  facilité  à  la  totalité  de  l'offre 
documentaire des trois médiathèques, y compris les services dématérialisés.

Tarification actuelle

TARIFS ACTUELS Lire Lire écouter voir

0/17 ans gratuit gratuit

18/25 ans et tarifs réduits 6 € 12 €

26 et plus 12 € 24 €

Nouvelle tarification

NOUVELLE TARIFICATION

0-17 ans 

Bénéficiaires des minima sociaux

Collectivités et associations

 

gratuit

Lycéens, Étudiants

Familles nombreuses

Demandeurs d’emplois

Non imposables

 

10 €

Adultes (18 ans et plus) 20 €
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Par le biais de cette convention, la ville d'Oullins réaffirme sa volonté de travailler dans 
une logique de développement des politiques intercommunales, avec comme objectifs la 
mutualisation des moyens et un meilleur service public rendu à la population.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Anne NEQUECAUR-CHUBURU - Alain GODARD

APPROUVE la convention entre les villes d'Oullins, Saint-Genis-Laval et Brignais relative 
au fonctionnement intercommunal des médiathèques des trois communes.

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention à cet effet.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_12 du 26 novembre 2015
Service Juridique 

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Anne 
PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle  KESSLER -  Marcelle 
GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN 
-  Blandine  BOUNIOL  -  Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - 
Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand 
MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Anne PASTUREL
Philippe LOCATELLI pouvoir à Gilles LAVACHE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet : Convention de mise à disposition temporaire de locaux à l’association « 
CASCOL  TENNIS  »  (Club  Athlétique  et  Sportif  des  Cheminots  Oullins-Lyon 
Tennis)

Le Conseil municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2121-29 ;

La présente délibération abroge et remplace la délibération n°20150921 en date du 25 
septembre 2015 ;

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Monsieur le Conseiller délégué expose ce qui suit :

Mesdames, Messieurs,

SNCF RESEAU possédait deux parcelles de terrain sur la commune d’Oullins, référencées 
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AE 148 et AE 157. Sur la première parcelle au 100 boulevard Emile Zola sont édifiés une 
maison et six courts de tennis. La deuxième parcelle, au 41 rue de la Croix Berthet,  
correspond à un terrain boisé.
SNCF  RESEAU  a  souhaité  vendre  ces  deux  parcelles  et  la  Commune  s’est  portée 
acquéreur. Depuis le 9 mars 2015, date de la signature de l’acte de vente, la Commune 
est donc propriétaire des biens suscités.

La section Tennis de l’association CASCOL utilisait depuis de nombreuses années les 6 
courts de tennis et la maison de 128 m2 de la parcelle AE 148 sise 100 boulevard Emile 
Zola à Oullins. La Commune a proposé à l’association de mettre à sa disposition cette 
parcelle dont elle est devenue propriétaire, pour que la section Tennis du CASCOL puisse 
poursuivre ses activités. Un rapport a été proposé lors du dernier Conseil municipal en 
vue d’autoriser le Maire à signer une convention de mise à disposition temporaire de 
locaux entre la Ville d'Oullins et l’association « CASCOL ».

Or, le 4 septembre 2015, l’ex-section Tennis a déposé en préfecture une déclaration de 
création d’association. Cette déclaration est parue au journal officiel du 19 septembre 
2015. Il convient donc aujourd’hui de signer une convention avec l’association « CASCOL 
TENNIS ».

La mise à disposition valorisée à hauteur de 13 824 euros pour la maison et 69 000 euros  
pour  les  terrains  de  tennis  est  consentie  à  titre  gratuit  pour  une  durée  de  1  an 
renouvelable par tacite reconduction sans que cette durée ne puisse excéder 3 ans.

Il convient par cette délibération d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de 
mise à disposition temporaire correspondante.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :

ABROGE ET REMPLACE la délibération n°20150921 en date du 25 septembre 2015.

APPROUVE la conclusion d'une convention de mise à disposition temporaire des terrains 
de tennis du Pont Blanc et de locaux entre la Ville d'Oullins et l’association « CASCOL 
TENNIS ».

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition. 

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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RÉPUBLIQUE FRANCAISE
Commune d'Oullins

Département du Rhône

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

N° 20151126_13 du 26 novembre 2015
Direction des Affaires Juridiques

L'an deux mille quinze le vingt six novembre , à 20 h 00.
Le Conseil municipal dûment convoqué le 19 novembre 2015, conformément aux articles 
L2121-7, L2121-10 et L2121-12 du Code Général des Collectivités Territoriales, s'est réuni 
à la mairie sous la présidence de Monsieur François-Noël BUFFET, le Maire.
Le secrétaire de séance désigné est : Monsieur Bruno GENTILINI.
Nombre de conseillers municipaux en exercice : 35
Nombre de conseillers municipaux présents : 32
Nombre de conseillers municipaux absents et représentés : 3
Nombre de conseillers municipaux absents : 0

PRÉSENTS :
François-Noël  BUFFET -  Gilles  LAVACHE -  Clotilde  POUZERGUE -  Marianne CARIOU - 
Christian AMBARD - Louis PROTON - Christine CHALAND - Georges TRANCHARD - Anne 
PASTUREL - David GUILLEMAN - Adrienne DEGRANGE - Danielle  KESSLER -  Marcelle 
GIMENEZ - Hubert BLAIN - Bruno GENTILINI - Françoise POCHON - Chantal TURCANO-
DUROUSSET - Philippe SOUCHON - Sandrine GUILLEMIN - Sandrine HALLONET-VAISMAN 
-  Blandine  BOUNIOL  -  Bertrand  SEGRETAIN  -  Frédéric  HYVERNAT -  Emilie  CORTIER 
(FAILLANT) - Clément DELORME - Paul SACHOT - Joëlle SECHAUD - Jérémy FAVRE - 
Raphael  PERRICHON  -  Anne  NEQUECAUR-CHUBURU  -  Jérémy  BLOT  -  Bertrand 
MANTELET

ABSENT(ES) REPRÉSENTÉ(ES) :
Marie-Laure PIQUET-GAUTHIER pouvoir à Anne PASTUREL
Philippe LOCATELLI pouvoir à Gilles LAVACHE
Alain GODARD pouvoir à Anne NEQUECAUR-CHUBURU

Objet :  Comité  Consultatif  Oullinois  des  Jumelages:  renouvellement  des 
membres

Le Conseil municipal,

Vu l'article L2143-2 du Code Général des collectivités territoriales relatif à la participation 
des habitants à la vie  locale,  par lequel le  Conseil  municipal  peut créer des Comités 
Consultatifs sur tout problème d'intérêt communal concernant tout ou partie du territoire 
de la commune ; ces Comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir 
au Conseil ;

Vu la délibération n°20141004 du 3 octobre 2014 portant composition, renouvellement et 
modification  du  règlement  intérieur  du  Comité  Consultatif  Oullinois  des  Jumelages 
(CCOJ);

Vu l'examen du rapport :
A reçu un avis favorable en Commission Générale du 16/11/2015

Vu le rapport par lequel Madame l'Adjointe expose ce qui suit :
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Mesdames, Messieurs,

Par délibération n°20141004 du 3 octobre 2014, la composition et le règlement intérieur 
du Comité Consultatif  Oullinois  des Jumelages (CCOJ) ont été fixés jusqu’à la  fin  du 
mandat municipal actuel.

Suite  à  la  démission de deux de  ses membres,  une nouvelle  délibération  actant  ces 
démissions et nommant de nouveaux membres est aujourd’hui nécessaire.

 Membres démissionnaires :
- Jocelyne  HOUDOT,  Ensemble  harmonique  d’Oullins  (représentante  d’une  

association Oullinoise)
- Mathilde BILLET (Oullinoise)

 Candidats :
- Catherine  MARLIN,  Pour  l’histoire  d’Oullins  (représentante  d’une  association  

Oullinoise)
- Roger  MAOLA,  CISGO  volley-ball  (MJC)  (représentant  d’une  association  

Oullinoise)

Conformément à l’article 4 du règlement intérieur par lequel la composition du CCOJ a 
été fixée tel que suit :
- Monsieur le Maire, président du CCOJ ou son représentant
- 9 membres du Conseil municipal choisis en son sein, dont deux représentants de 

l’opposition
- 9 personnes au maximum non membres du Conseil municipal, habitant Oullins
- 8 représentants au maximum d’associations Oullinoises souhaitant entretenir ou 

créer un jumelage associatif avec les villes jumelles.

Je vous propose d’approuver la nouvelle composition du CCOJ : 

 Président du CCOJ : François-Noël BUFFET, Sénateur-Maire.

Anne  Pasturel,  Adjointe  déléguée  à  la  culture  et  aux  échanges  internationaux,  est 
nommée représentante de Monsieur le Maire en cas d’empêchement.

 Elus du Conseil municipal :

- Anne PASTUREL, Adjointe déléguée à la culture et aux échanges internationaux 
- Marianne  CARIOU,  Adjointe  déléguée  au  scolaire,  à  la  jeunesse  et  au  plan  

numérique
- David  GUILLEMAN,  Adjoint  délégué  au  commerce  et  au  développement  

économique
- Hubert BLAIN, Conseiller délégué à la vie associative et aux anciens combattants
- Françoise POCHON, Conseillère municipale
- Sandrine HALLONET-VAISMAN, Conseillère municipale
- Frédéric HYVERNAT, Conseiller municipal
- Joëlle SECHAUD, Conseillère municipale de l’opposition
- Jérémy BLOT, Conseiller municipal de l’opposition
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 Habitants :

- Christopher BARBAVARA
- Isabelle BLAYON
- Pierre BURNICHON
- Paul GIMENEZ
- Claudia IAFRATE
- Concetta LINOSSIER
- Monique PETITCLERC
- Sylvette SOUCHON

 Représentants d’associations Oullinoises :

- René BORNEMANN, Association philatélique d’Oullins
- Alain SANSOE, Entente des peintres Oullinois
- Nicole MONAN, Music’85
- Pierre HALBARDIER, Patronage laïque d’Oullins
- Bernard BERTHOUX, la Fraternelle d’Oullins – section Tir à l’arc
- Catherine MARLIN, Pour l’histoire d’Oullins 
- Roger MAOLA, CISGO volley-ball (MJC) 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré à l'unanimité :
Abstention(s) :
Bertrand MANTELET

APPROUVE le  renouvellement  des  membres  du  Comité  Consultatif  Oullinois  des 
Jumelages pour le mandat actuel.

DONNE tous pouvoirs au Maire pour poursuivre l’exécution de la présente délibération.

FAIT ET DÉLIBÉRÉ À OULLINS
L'an deux mille quinze le vingt six novembre 
Pour extrait certifié conforme,
Le Maire,
François-Noël BUFFET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Lyon, dans un  
délai de deux mois à compter de sa notification. L'auteur de la décision peut également être saisi  d'un recours  
gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux  
mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

Certifié exécutoire par :
Transmission en préfecture le :       /        /
Affichage :
du            /         /        au          /         /

Le Maire,
François-Noël BUFFET
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 06/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 10/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 10/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 10/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 10/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 10/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 10/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 16/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 16/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 16/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 16/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 16/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 17/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 17/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 16/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 16/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
117/236 



118/236 



119/236 



120/236 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 16/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 16/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 16/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 16/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie

Dernière page
124/236 



125/236 



126/236 



127/236 



128/236 



129/236 



Envoyé en préfecture le 30/11/2015

Reçu en préfecture le 30/11/2015

Affiché le 
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/11/2015
Pour le Maire,
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Reçu en préfecture le 30/11/2015

Affiché le 
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Envoyé en préfecture le 30/11/2015
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 20/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 20/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 20/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 23/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 23/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 23/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 24/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 23/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 23/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 23/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 23/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 23/11/2015
Pour le Maire,

Dernière page
178/236 



179/236 



180/236 



Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 25/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 25/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 26/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 26/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 26/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 30/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 30/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 01/12/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 01/12/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 30/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 30/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 30/11/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 30/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 30/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 30/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 30/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 30/11/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 30/11/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 03/12/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 03/12/2015
Pour le Maire,
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur Général

des Services de la Métropole de Lyon, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la

force publique et de la police municipale, le Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours

du Rhône chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté temporaire ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Maire peut

faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de stationnement arrêtées devant le tribunal

administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté temporaire du Président de la

Métropole peut faire l’objet d’un recours contentieux sur les mesures de police de circulation arrêtées devant

le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de

publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

 

 
A Oullins, le 03/12/2015
Pour le Maire,

A Lyon, le 03/12/2015
Pour le Président de la Métropole,

Le Vice Président Délégué à la Voirie
Pierre Abadie
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Article dernier
 

Mesdames, messieurs : le Directeur Général des Services de la commune de Oullins, le Directeur

Départemental de la Sécurité Publique, tous agents de la force publique et de la police municipale, le

Directeur des Services Départemental d’Incendie et de secours du Rhône chacun en ce qui le concerne, de

l’exécution du présent arrêté ;  

  

Outre les recours gracieux qui s’exercent dans le même délai, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours

contentieux devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa date de

notification ou de publication.  

  

Toute autre information peut être sollicitée auprès du service de la commune.

A Oullins, le 03/12/2015
Pour le Maire,
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